Accord Société générale du 13 février 2013 sur l’évolution des métiers, des compétences et de l’emploi 
La direction de la Société générale a conclu, le 13 février dernier, avec plusieurs organisations syndicales, un accord pour trois ans sur l’évolution des métiers, des compétences et de l’emploi. L’accord contient un volet relatif au contrat de génération qui vient en lieu et place de l’accord sur l’emploi des seniors. 
Dans un contexte de « profondes mutations du monde bancaire tant économiques, réglementaires que sociétales », l’ambition des parties signataires, à travers cet accord, est d’ « apporter aux salariés une vision précise et structurée de la situation de l’emploi, de leurs perspectives et des mesures communes d’accompagnement dont ils pourraient bénéficier ».    

  Instance de dialogue et de concertation sur la stratégie de l’entreprise 

Dans un souci d’adaptation à l’environnement économique, réglementaire et technologique très évolutif, les parties signataires jugent « opportun de favoriser un dialogue dynamique et constructifs » entre les acteurs de l’entreprise. A cet effet, une instance de dialogue et de concertation sur la stratégie de l’entreprise et ses orientations économiques est mise en place. Elle se réunit une fois par trimestre. Elle ne se substitue pas aux instances classiques. 
Il est prévu que lorsque le caractère stratégique le justifierait, la direction de la Société générale « pourra être amenée à présenter avant leur élaboration complète des perspectives de projets de réorganisation ou d’adaptation présentant des incidences sur l’emploi et nécessitant la mise en place de mesures d’accompagnement spécifiques ».     

  Diagnostic sur l’évolution des métiers 
Dans le but d’anticiper les besoins d’évolution et de développement des compétences des salariés, l’accord prévoit la réalisation d’un diagnostic sur l’évolution des métiers via des études prospectives, des démarches emploi/compétences requises du salarié ainsi que des études d’impact des projets de la direction sur l’emploi.
Sur la base des analyses et travaux qui seront ainsi produits, des réflexions seront engagées et des échanges organisés sur l’évolution des principaux métiers à la Société générale dans le cadre de l’Observatoire des métiers, instance nouvelle qui sera mise en place. 

L’entreprise s’engage à faire figurer sur l’intranet la cartographie actualisée des métiers ou groupes de métiers, issue des travaux de l’Observatoire. Les salariés pourront la consulter librement ainsi que toutes les études qui seront produites par cette instance.   
  Politique de mobilité active 
Les parties signataires entendent développer dans le respect de la réglementation en vigueur et du contrat de travail « une politique de mobilité active » dans le but notamment de « favoriser une démarche de préservation de l’emploi dans l’entreprise ». 

Plusieurs principes doivent présider à l’organisation de la mobilité des salariés au sein de l’entreprise. Ainsi, cette dernière s’engage à réserver en priorité les postes disponibles à ses collaborateurs par le biais d’un dispositif de communication qui leur permet d’accéder à une liste et à une description des postes à pourvoir. La décision de mobilité intervient en tenant compte des « aspirations du collaborateur, la vision globale des métiers et des compétences pilotée par la ligne RH ».      

En termes d’organisation, il est prévu de regrouper les trois fonctions de pilotage et de mise en œuvre de la mobilité au sein de l’entreprise, de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et de recrutement, au sein d’une seule et même direction. Ceci dans le but d’assurer « une meilleure coordination et un pilotage intégrée ». 
  Accompagnement des salariés 
Convaincue que les compétences de ses collaborateurs représentent « un atout majeur dans la réussite de l’entreprise, aujourd’hui et dans le futur », la direction de la Société générale propose une batterie de mesures d’accompagnement en vue de « donner à chaque collaborateur les moyens de construire son parcours professionnel ». Il est notamment prévu la mise à disposition de tous les salariés d’un support comportant les informations utiles de leur parcours professionnel. Pour favoriser le maintien de l’emploi par des actions de formation, l’entreprise pourra proposer des périodes de professionnalisation. Sont également prévus des actions de formation professionnelle continue dans le cadre du plan de formation, le recours au DIF, au CIF, à la VAE ainsi qu’au bilan de compétences. 
Un appui plus fort est prévu en faveur des salariés occupant des emplois dont le contenu et les compétences sont susceptibles de connaitre une évolution significative (emploi en forte évolution) que l’Observatoire des métiers aura identifiés comme tels.         
  Dispositif de contrat de génération 

La Société générale s’engage à porter « une attention particulière aux jeunes et aux seniors » par l’élaboration de diverses mesures d’action relevant du dispositif « contrat de génération », entré récemment en vigueur.  
Dans la même veine que les dispositions légales encadrant le contrat de génération, les actions prévues s’articulent au tour de trois axes : les jeunes, les seniors et la transmission des savoirs et des compétences. 
	Entrée et insertion durable des jeunes dans l’entreprise



	Domaines


	Mesures/actions 

	Engagement/Objectifs
	Indicateurs de suivi

	Politique volontariste de recrutement et d’insertion professionnelle des jeunes 


	
	Recrutement de 500 jeunes de moins de 26 ans en CDI en France durant la première année d’application de l’accord 

	

	Parcours organisé en vue de réussir l’intégration des nouveaux embauchés 


	
	Accompagnement dès la signature de son contrat et pendant un an du nouvel embauché

 
	

	Désignation d’un « salarié référent » 


	
	Accompagnement du nouvel embauché. Cette mission a une durée minimale de trois mois. 

	

	Emploi et maintien des seniors dans l’entreprise



	Domaines


	Mesures/actions

	Engagement/Objectifs
	Indicateurs de suivi

	Gestion de carrière 
	Accompagnement lors de la mobilité  
	Favoriser la mobilité fonctionnelle pour les salariés de 50 ans et plus. 
Information et accompagnement de ces salariés lorsqu’ils s’engagent dans une démarche de mobilité 


	

	
	Entretiens de deuxième partie de carrière, appelés aussi « points carrière »  

	Proposer systématiquement à chaque salarié un premier point carrière à partir de son 45ème anniversaire 
Maintenir en cumulé le nombre d’entretiens de 2ème partie de carrière à 80% pendant la durée de l’accord 

 
	

	
	Formation des RH 

	Sensibiliser les RH prenant nouvellement leurs fonctions à la conduite des « points carrière »

	Suivi annuel du nombre de gestionnaires RH 

	
	Non-discrimination en matière de rémunération 


	Au moins 3 salariés sur 4 de 55 ans et plus bénéficieront d’une révision de leur situation salariale individuelle au cours des trois ans d’application de l’accord 

 
	Suivi annuel de l’objectif 

	Formation 
	Accès à la formation pour les seniors 

	Maintenir un taux de formation en cumulé à 70% pour les salariés de 55 ans et plus 


	

	
	Ouverture aux seniors des contrats de professionnalisation 


	Possibilité pour les seniors n’ayant pas d’expérience bancaire de conclure des CP 


	

	
	Utilisation des droits au DIF 


	Les salariés de 45 ans et plus peuvent anticiper leurs droits au DIF jusqu’à 60 heures pour suivre des formations non diplômantes 


	

	
	Bilan de compétences 

	Tout salarié bénéficie après 20 ans d’activité professionnelle, et en tout état de cause à compter de 45 ans, à son initiative et sous réserve d’une ancienneté minimale d’un an dans l’entreprise, d’un bilan de compétences


	

	
	Validation des acquis de l’expérience 

 
	Démarche ouverte au salarié de 45 ans et plus lorsque celle-ci s’inscrit dans un projet d’évolution interne validé lors du « point carrière » 

 
	

	Gestion et anticipation de la fin de carrière et transition entre activité et retraite 

	Information sur la retraite 
	Remise d’un guide d’informations pratiques sur le départ à la retraite aux salariés lors du « point carrière » de 58 ans 

Un séminaire de préparation à la retraite est mis à la disposition des salariés partant à la retraite dans les 8 mois précédant leur départ 

Les salariés pourront obtenir auprès de leur gestionnaire RH une estimation de leur indemnité de fin de carrière 

 
	Nombre de salariés ayant participé au cours de l’année écoulée aux séminaires de préparation à la retraite 

	
	Absence rémunérée pour suivre une formation 


	Les salariés qui annoncent leur départ à la retraite pourront, s’ils le souhaitent, suivre une formation en lien avec des projets d’activité pendant la retraite dans le cadre d’un CIF 
A défaut de prise en charge du FONGECIF, la Société générale pourra octroyer une absence rémunérée à hauteur de 3 jours au salarié ; elle prend également les frais pédagogiques de formation dans la limite de 400 euros  


	

	
	Aménagement de fin de carrière 

	Le salarié qui annonce vouloir liquider sa retraite peut obtenir, au maximum pendant 2 ans, un régime de travail à temps partiel à 90% avec maintien d’une rémunération à hauteur de 95% et la possibilité de cotiser à l’assurance vieillesse sur la base d’un salaire à temps plein. 

Possibilité de bénéficier d’un régime de travail  à temps partiel progressif sur une période de 2 ans précédant le départ en retraite avec lissage de la rémunération  

 
	Nombre de salariés ayant bénéficié d’un de ces deux dispositifs de temps partiel de fin de carrière   

	
	Utilisation du compte épargne temps pour aménager les fins de carrière 


	Les salariés peuvent utiliser sous forme de congé les jours épargnés dans leur CET avec abondement de 10% des jours utilisés pour une cessation d’activité avant la retraite 

Les salariés de 50 ans et plus peuvent utiliser le CET dans le cadre d’un temps partiel pour les heures non travaillées  


	

	
	Congé de fin de carrière d’une durée de 2 ans pour réaliser tous projets extérieurs à la Société générale avant la liquidation de la retraite.

Cette mesure est applicable aux salariés de moins de 65 ans. 

Pendant le congé de fin de carrière, le contrat de travail des salariés concernés est suspendu et aucune rémunération ne leur est due par la Société générale. 

En plus de son indemnité de fin de carrière, chaque salarié concerné percevra une indemnité de 15 000 euros bruts.   


	
	

	Amélioration des conditions de travail et prévention de la pénibilité 


	Autorisation absence rémunérée 
	Absence rémunérée autorisée d’une demi-journée sur la période entre 50 et 54 ans puis chaque année pour les salariés de 55 ans et plus pour faire un bilan de santé 

	Nombre de salariés de 50 à 54 ans et ceux de 55 ans et plus ayant bénéficié d’une autorisation d’absence rémunérée  

	
	Incitation à réaliser un bilan de santé 


	Promouvoir auprès des salariés de 50 ans et plus la réalisation d’un bilan de santé

	

	
	Développement des conseils de prévention médicale 

	Le service santé de l’entreprise dispensera des conseils de prévention médicale et organisera des campagnes de prévention 

	

	
	Accompagnement des évolutions organisationnelles du travail 


	Le service de santé au travail émet des recommandations sur les projets d’organisation du travail afin de favoriser l’adaptation des salariés de 45 ans et plus 

   
	

	Transmission des savoirs et des compétences 



	Tutorat ou compagnonnage 


	La Société générale poursuivra ses efforts de formation des futurs tuteurs.  

L’entreprise met à la  disposition des tuteurs un livret pour les accompagner dans la transmission de leurs savoirs et de leurs compétences. 

L’entreprise veillera à promouvoir des actions de tutorat croisé des seniors vers des jeunes et des jeunes vers des seniors.  


	Former au moins 600 salariés âgés de 45 ans et plus dans le cadre de la formation « transmission des savoirs et des compétences » ou de la formation « formateurs occasionnels » sur la durée d’application de l’accord. 

  
	

	Filière expertise 


	Possibilité ouverte aux salariés en mesure de liquider à taux plein leur pension de retraite dans un délai de 24 mois d’exercer des missions notamment d’experts internes ou de formateurs internes. 

Cette mesure est possible dans le cadre d’un temps partiel à 50% avec maintien d’une rémunération à 65%.   
	Dispositif ouvert, à titre expérimental, pour la première année à 200 salariés

 
	


Congé projet professionnel 
Les salariés de la Société générale souhaitant se lancer dans un projet extérieur à celle-ci (création d’entreprise, formation non bancaire, nouvelle activité salariée) peuvent bénéficier, s’ils comptent un minimum de 10 ans d’ancienneté, d’un congé projet professionnel. Il s’agit d’un congé non rémunéré, d’une durée d’1 an non fractionnable et non réductible à compter de la date de départ effectif du salarié. A l’issue du congé, les salariés qui le souhaitent peuvent retourner dans l’entreprise.    
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